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Déjeuner au Palais Princier, à l'occasion de Sainte-
Dévote. 
Le 27 janvier 1978, jour de la célébration de la Fê-

te 'de Sainte-Devote, LL.AA.SS. le Pante et la Prin-
cesse ont offert un déjeuner, au Palais Princier. 

Assistaient à ce déjeuner : S. Exc. Mgr Edmond 
Abelé, Évêque de Monaco, S. Exc. Mgr Gilles Barthe, 
Évêque de Fréjus-Toulon, le R.P. Dom Bernard de 
Terris, Abbé mitré de l'Abbaye de Lérins, le R.P. 
Dom Claudius Valour, Abbé de Notre Dame des Nei-
ges. 

Assistaient également à ce déjeuner : S.E. M. le 
Ministre d'État et Mme André Saint-Mieux, S.E. M. 
l'Ambassadeur de Monaco à Paris et Mine Christian 
Orsetti, M. Michel Desmet, Conseiller de Gouverne-
ment pour l'Intérieur, S.E. M. le Ministre Plénipoten-
tiaire, Envoyé Extraordinaire de S.A.S. le Prince près 
le Saint-Siège et Mme César Solamito, S.E. le Comte 
d'Aillières, Ministre Plénipotentiaire, ,Chef du Proto-
cole, M. Jean-Louis Médecin, Maire de Monaco, M. 
le Chef du Cabinet de S.A.S. le Prince et Mine Char-
les Ballerio, Mme Louis Aureglia, Dame d'Honneur 
de S.A.S. la Princesse, l'Aide de Camp de S.A.S. le 
Prince et Mme Guy Gervais de Lafond, le Marquis Li-
vie Ruffo di Scaletta, gentilhomme de la Maison Prin-
cière, M. le Chanoine René Laurent, Administrateur 
de la Cathédrale, M. le Chanoine Rainier Arnbrosi, 
Chancelier de l'ÉVéché, M. le Chanoine Marius Gras 
si, Curé de la Paroisse Sabote-DeVote,le R.P, Mario 
della Zuanna, Curé de la Pardisie Saint-Charles, M. 
l'Abbé Patrick Képpel, Curé de la Paroisse Saint-
Martin, le R.P. César Pénio, Chapelain du Palais. 

L'inhumation de S. A.S. la Princesse Charlotte. 
La dépouille mortelle de S.A.S. la Princesse 

Charlotte, décédée le 16 novembre dernier à Paris, a 
été inhumée, le 31 janvier, à midi, dans un mausolée 
érigé près du château de MarChais, en présence de 
LL.AA.SS. le Prince et la Princesse, de S.A.S. la 
Princesse Caroline, de S.A.S. la Princesse Antoinette 
et de M. Christian de Massy. 

Auparavant, une,  messe de.  Requiem m'ait été célé-
b,rée dan. la petite église ,de Marchais par le Père Tho-
mas, curé de Notre-Dame de Liesse. 

A l'issue de la cérémonie d'inhumation, la Famille 
Souveraine a reçu les condoléances des personnalités 
présentes : S.E. M. Christian Orsetti, Ambassadeur 
de Monaco en France M. Jacques Chartron, préfet 
de l'AiSne ; MM. René Bocca, ministre-conseiller et 
Pierre Caruta, premier secrétaire, à l'Ambas5ade de 
Monaco en France ;" Mme.  Nadia Lacoste, directeur 
du centre de presse ; les Maires de Marchais et de 
Liesse auxquels,  s'étaient johits de nombreux habi-
tants de ces deux communes qui avaient tenu à accom-
pagner la Princesse Charlotte jusqu'à Sa dernière de-
meure. 
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MAISON SOUVERAINE 

Message adressé d S.A.& le Prince par Sa Sainteté 
le Pape. 

« A Notre cher Fils Rainier III, Prince de Mona-
co, 

« Nous avons, comme chaque année, accueilli 
avec joie les voeux délicats que Votre Altesse Sérénissi-
me et la Princesse Grace Nous ont offerts, pour Nous 
et Notre pontificat, à la veille de la sainte fête de Noël, 
et Nous les en remercions vivement.. 

« Si l'épreuve qui a endeuillé votre famille au' 
cours de l'année écoulée est encore présente a Notre 
prière, Nous demandons aussi au Seigneur de vous as-
sister de sa grâce au cours de celle qui vient de s'ou-
vrir. 

• Puissiez-vous être comblé de l'abôndance de ses 
bienfaits en gage desquels Nous VOUS envoyons de,  
grand coeur, ainsi qu'à votre épouse et à vos enfants, 
Notre paternelle Bénédiction Apostolique. 

Du Vatican, le 23 janvier 1978. 

PAULUS P.P. VI. » 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine h° 6.178 du 10 janvier 1978 
portant nomination du conservateur de la Biblio-
thèque Communale. 

RAINIER III 
PAR,  LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine n°  1.730, du 7 mai 
1935 rendant exécutoire la Convention franco-
monégasque du 28 juillet 1930, sur le recrutement de 
certains fonctionnaires; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 20 décembre 1977, qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'État; 

Ayons Ordonné et Ordonnons : 

M. Pierre FENART, Conservateur de 2e classe, pla-
cé en position de détachement des cadres >de l'Univer-
sité par le Gouvernement de la République française, 
est nommé Conservateur de la Bibliothèque commu-
nale. 

Cette nomination prend effet à compter du ler  oc-
tobre 1977. 

Notre. Secrétaire d'État, Notre Directeur des Seryi-
ces Judiciaires et Nôtre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présenté Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix janvier 
mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.202 du 26 janvier 1978 
portant nomination d'une sténodactylographe au 
Ministère d'État (Département des Finances et de 
l'Économie). 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n°  975, du 12 juillet 1975,. portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 5 janvier 1978, qui Note a été communiquée 
par Notre Ministred'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mlle Anne-Marie SASSO est nommée sténodactylo 
graphe au Ministère d'État (Département des Finan-
ces et de l'Économie), 4e classe, à compter du ler dé-
cembre 1977. 

Notre Secrétaire d'État; Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le e,oncerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à'Monaco, le vingt-six jan-
vier mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.205 du 28 janvier 1978 
relative à la taxe sur la valeur ajoutée. 

RAINIER III 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu la Convention fiseale francô-monégasque du 

18 mai 1963, rendue exécutoire par Notre Ordonnan- 
ce n°  3.037, 	o 19 du 19 août 63.  e 

let 1944 portant codification des taxes sur le chiffre 
d'affaires et les Ordonnances qui l'ont modifiée et 
complétée; 

Vu Notre Ordonnance n°  3.935, du 28 décembre 
1967, portant réfôrme des taxes sur le chiffre d'affai-
res; 

Vu notamment Notre Ordonnance fi°  5.771, du 25 
février 1976; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernernent en 
date du 17 janvier 1978, qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER 
Le taux réduit de la taxe sur la valeur ajoutée est 

applicable aux prestations relatives à la fourniture de 
logement et de nourriture dans les maisons de retraite, 
ainsi qu'aux prestations relatives à la fourniture de 
Logement et aux trois quarts du prix de pension ou de 
demi-pension dans les hôtels non homologués de tou 
risme. Ce taux s'applique aux locations meublées dans 
les mêmes conditions que pour les hôtels non honnolo 
gués de tourisme. 

Vu l'Ordoimance Souveraine n° 2.886, du 17 juil- • II 	• 
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ART. 2. 
Le taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée 

s'applique aux opérations de crédit-bail et de location 
portant sur les biens neufs ou d'occasion désignés à 
l'article 15-4° de Notre Ordonnance n° 3.935, du 
28 décembre 1967, à l'exception des locations de 
courte durée n'excédant pas trois mois non renouVe 
lables. 

Toutefois, le taux normal de la taxe sur la valeur 
ajoutée demeure applicable aux sommes perçues au 
titre des contrats de location qui ont été conclus avant 
le ler novembre 1977. 

ART. 3. 
Le taux majoré de la taxe sur la valeur ajoutée est 

étendu aux opérations d'achat, d'importation, de ven-
te, de livraison, de commission, de courtage ou de fa-
çon portant sur les produits de parfumerie à base d'al-
cool désignés ci-après 
— Extraits; 
— Eaux de toilette et de cologne parfumées dérivées 

des extraits. 
ART.4. 

La franchise et la décote-Prévues en matière de ta- 
xe sur la valeur ajoutée par l'article 15 bis de Notre , 
Ordonnance- fi° `3!935, du 28 décethbre 1967, Sont 
applicables aux organiSmes et oeuvres sans but lucratif 
mentionnés à l'article ler de Notre Ordonnancé 
n? $.771, du 25 février 1976, lorsque leur chiffre 
d'affaires n'excède pas les limites du, régirne forfai 
taire. 

ART. 5. 
Au regard du droit à déduction de la taxe sur la va-

leur ajoutée, les opérations d'assurances et de réassu-
rances et les opérations de courtage d'assurances et de 
réassurances sont traitées de la même façon que si el-
les étaient soumises à la taxe sur la valeur ajoutée lors-
qu'elles concernent 
— des assurés ou réassurés domiciliés ou, établis en 

dehors des Etats membres dé la Communauté éco-
nomique européenne; 

— des exportations de biens edeSthiation de pays 
également situés en dehors de ladite Communauté. 

ART. 6. 
Les dispositions de la présente Ordonnance en-

trent en vigueur le ler janvier 1978. 

ART. 7. 
Toutes dispositions contraires à la présente Or-

donnance sont et demeure abrogées. 

ART. 8. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés,  

chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
janvier mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.206 du 28 janvier 1978 
portant réduction du tarif d'un droit de consom-
mation sur les alcools. 

RAINIER III 
PAR LA GkACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 68 et 70 de la 'Constitution du '17 
décembre 1962; 

Vu la Convention fiscale franco-mtniégasque du 
18 mai 1968, rendue exécutoire par Notre Ordèiinan-,  
ce n° 3.037, du 19 août 1963; 

Vu l'Avenant à ladite Convention en' date du 26 
juin 1969, rencht exéXùtoire par Notre Ordonnance 
n° 4.314,4118 août 1969; 

Vu l'Ordonnance Ëôtiveraine'n° 2.666, du 14 août 
1942, modifiant et codifiant 	niestires économiques 
et fiscales concernant les boissons et liquides et les Or-
donnances subséquentes qui Poilt modifiée et complé-
tée; 

Vu notamment Nos Ordonnances n° 4.273, du 
21 mars 1969, et n° 4.619, du 29 décembre 1970, por-
tant simplification du régime fiscal des alcools et au-
tres boissons; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement en 
date du 17 janvier 1978, qui Nous a été communiquée 
par NotrelVIinistre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER, 
Le tarif du droit de consommation prévu à Parti-

de 11-4° de l'Ordonnance Souveraine n° 2.666, du 
14 août 1942, est fixé à 2.820 F, à Compter du 
ler janvier 1978. 

ART. 2. 
Toutes dispositions contraires à la présente Or-

donnance sont et demeurent abrogées. 
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ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Ndtre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-huit 
janvier mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.207 du 28 janvier 1978 
portant nomination d'un membre du Conseil 
d'Administration du Centre hospitalier Princesse 
Grace. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE Dieu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 127, du 15 janvier • 1930, constituant 
l'Hôpital en établissement public autonome; 

Vu la Loi n° 918, du 17 décembre >  1971, sur fes 
Etablissements Publics; 

Vu Notre Ordonnancé n° 5.055, du 8 décembre 
1972, sur les conditions d'administration et de gestion 
administrative et comptable des établissements pu-
blics; 

Vu Notre Ordonnance n° 5.095, du 14 février 
1973, sur l'organisation et le fonctionnement du Cen-
tre Hospitalier Princesse Grace, modifiée par Notre 
Ordonnance n° 5.817, du 20 mai 1976; 

Vu Notre Ordonnance n° 5.818, du 20 mai 1976, 
portant nomination des membres du Conseil d'Admi-
nistration du Centre Hospitalier Princesse Grace, Mo-
difiée par Notre Ordonnance n° 5.965, du 6 janvier 
1977; 

Vu les délibérations du Conseil de gouvernement 
en date des 25 octobre 1977 et 17 janvier 1978, qui 
Nous ont été communiquée par Notre Ministre 
d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Robert SANMORI, Conseiller de gouvernement 
honoraire, est nommé membre du Conseil d'adminis-
tration du Centre hospitalier Princesse Grue, aux lieu 
et place de M. Max PRINCIPALE, démissionnaire. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Nôtre Ministre d'État sont chargés,  

chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre. Palais à Monaco, le vingt-hnit 
janvier mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BL,ANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.208 du 28 janvier 1978 
portant nomination des membres de la Cour supé-
rieure d'arbitrage dés conflits collectifs du travail. 

RAINIER III.  

PRINCEP OR  Ullf tÂ.IENDDE  EDIEU  MONACO 

Vu l'article 46 de la Constittitioli du 17 décembre 
1962; 

Vu la loi n° 473, du 4 mars 1948, relative a la con-. 
ciliation et à l'arbitrage des conflits collectifs du tra-
vail, modifiée et complétée par les lois n° 603, du 
2 juin 1955 et nô 816, du 24 janvier 1967; 

Vu Notre Ordonnance n° 3.916, ,du 12 décembre 
1967, sur l'organisation et le fonetionnentent dé la 
Cour Supérieure d'arbitrage des conflits collectifs du 
travail; 

Sur les propositions de Notre MiniStre d'État et de 
Notre Directeur des Services Judiciaires; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 
Sont nommés, pour deux ans, à compter du 

1" mars 1978, en qualité de membres titulaires de la 
Cour supérieure d'arbitrage des conflits collectifs du 
travail 

MM. Robert AGNELET, représentant patronal, 
Constant BARRIERA, Conseiller d'État, Direc-
teur honoraire du Contentieux et des Etudes 
législatives, 
Robert BELLANDO DE CASTRO, Vice-Président 
de la Cour d'Appel, 
Roger 130NELLO;représentânt des'Sâlariés, 
Louis •CORNAGLIA, Ingénieur en Chef hono-
raire des Travaux publics, 
Norbert FRANCOIs, président du Tribunal de 
Première Instance, 

Mine Marcelle FIORCHOLLE, représentant des sala-
riés, 
Julien REBAUDENGO, représentant patronal. M. 
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ART. 2. 
Sont nommés Our deux ans, à cOlOter citi ler 

mars 1978, en qualité de membres supplUnts de la 
Cour Supérieure d'arbitrage des conflits collectifs du 
travail : 

MM. Henry AGNELLY, représentant patronal, 
Jacques AMBROSI, Vice-Président du Ttibunal 
de Première Instance, 
Paul ANTONIN!, Administrateur des Domai-
nes, 
Robert BELLET, représentant patronal, 
Georges Bonoi-ItNi, 'Directeur du Budget et du 
Trésor, 
Roger BnIcoux, réprésentant des salariés, 
Louis CARAVEL, Contrôleur Général des Dé-
penses, 
Bernard CONSTANTIN, Juge 'd'Instruction, 

Mme Monique FRANÇOIS, Juge au Tribunal de Pre-
mière Instance,  

MM. Paul FnoLLA, représentant des salariés, 
Eugène GASTAUD, représentant des salariés, 
Jean-Philippe HUERTAS, Premier Juge, 
Jean-Franeois LÀNbWERLIN, juge au tribunal 
de Première InStance, 
Marc LANZERINI, DiteCtetIr du Service de 
l'Habitat, 
Yves Mfflut, Conseiller à la Cour d'Appel, 
Jean-Marie NOTARI, Directeur du Commerce 
et de l'Industrie, 
René NoVELLA, Directeur de l'Éducation Na-
tionale de la Jeunesse et des Sports, 
Georges PASQUIER, représentant patronal, 
Hubert PASTORELLY, représentant des sala-
riés, 
Jean RAIMI3ERT, Directeur du Contentieux et 
des Études Législatives, 
Henri ROSSI, Conseiller à la Cour d'Appel, 
Paul VINCI, représentant patronal. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-

ces Judiciaires et. Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaeo, le vingt-huit 
janvier mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n 6,209 du 4 février 1978 
rendant exécutoire à Monaeô les amendements aux 
articles 34 et 55 de la Constitution de l'Organisa-
tion Mondiale de la Santé, signée à New York le 22 
juillet 1946, adoptés par la résolution W1-1A26.37 
de la 26e Assemblée Mondiale de la Santé le 
22 mai 1973. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 

date du 25 janvier 1978 qui Nous à été communiquée 
par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Nos instruments d'acceptation des, amendements 
aux articles 34 et 55 de la Constitution de l'Organisa 
fil:5n Mondiale de la Santé, signée à New York le 22 
juillet 1946, adoptés par la résolution WHA26.37 de 
la 26e Assemblée Mondiale de la Santé le 22 mai 1973, 
ayant été déposés auprès du Secrétaire général de l'Or-
ganisation des Nations Uniés le 4 novembre 1975, les-
dits actes recevront leur pleine et entière exécution à 
dater de la publication de la présehte OrdonnanCe, 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chactin en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre février 
mil neuf cent soixante-dix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

P. BLANCHY, 

RÉSOLUTION 
DE L'ASSEMBLÉE MONDIALE 

DE LA SANTÉ 

Vingt-sixième Assemblée Mondiale de la Santé 
WHA26.37 
22 mai 1973 

AMENDEMENTS AUX ARTICLES 34 et 55 
DE LA CONSTITUTION 

La Vingt-Sixième Assemblée mondiale de la Santé, 
Ayant examiné l'opportunité d'adopter un systè-

me de programme et de budgét biennal, comme il est 
exposé dans la résolution WHA25,24 et dans- le rap- 



ARTICLE 34 
Le Directeur général dOlt préparer et soumettre au 

Conseil les rappOrts financiers et les prévisions budgè-
tains de l'Organisation. 

ARTICLE 55 
Le Directeur général pré'Pare et soumet au Conseil 

les prévisions bûdgétaires de l'Organisation. Le Con-
seil examine ces prévisions budgétaires et les ,souniet à 
l'Assemblée de la Santé, err.les accompagnant de telles 
recommandations qu'il croit opportunes. 

Ordonnance Spuveraine n° 6.210. du 4 février. 1978 
rendan exéctit&re à Monaco leS amendements à la 
Convention `Internationale de 1954 pour la préven-
tion de la pollution des eaux de la mer par les hy-
drocarbures, adoptés par la résOluti6n A.175 (VI) 
de PaSseniblée de l'Organisation' MterioUverne-
mentak ConsUltarive de la NaVigatioriMaritime le 
21 octobre 1969. 

RAINIER III 
PAR LA GRÂCE bE.  DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décernbre1962; 
Vu la délibération' du Conseil de Gouvernement du 

25 janvier 1978 qui Nous a'été communiquée par No-
tre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Nos instruments d'acceptation des amendements 
à la Convention Internationale de 1954 pour la pré-
vention de la pollution des eaux de la mer par les hy-
drocarbures, adoptés par la résolution A. 175 (VI) de 
l'assemblée de l'I.M.C.O. le 21 octobre 1969, ayant 
été déposés auprès du Secrétaire Général de l'Organi-
sation Intergouvernementale Consultative de la Navi-
gation Maritime le 18 mars 1975, lesdits actes rece-
vront leur pleine et entière exécution à 'dater de la pu-
blication de la présente Ordonnance. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun én ce qui le concerne, de la promulgation ét de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais a Monaco, le '4 féVrier 
1978. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. 13LANCHY. 

Vendredi 10 Février 1978 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

163 

port soumis sur cette question par le Directeur général 
à la Vingt-Cinquième Assemblée mondiale dé la San-
té; 

Considérant la résolution EB51.R51 dans laquelle 
le Conseil exécutif, à sa cinquante et unième session, a 
recommandé à la Vingt-Sixième Assemblée de la San-
té que l'on introduise le plus tôt possible un système 
de programme et de budget biennal et qùe l'on adopte 
les amendements proposés aux articles 34 et 55 de la 
Constitution; 

Constatant que les stipulations de l'article 73 de la 
Constitution, d'après lesquelles les textes des amende-
ments proposés a la Constitution doiVent être conniinu 
niqués aux États Membres six mois • au Moins avant 
qu'ils ne soient examinés par l'Assemblée dé la Santé, 
ont été dûment observées, 

1 
1. ADOPTE les amendements à la Constitution fi-
gurant dans les annexes à cette résolution et qui'en 
font partie intégrante, les textes anglais, chinois, .es-
pagnol, français et russe étant également authenti 
ques; 
2. DÉCIDE que deux exemplaires de la présente' ré-
solution seront authentifiés par la signature du PréSi-
dent de la Vingt-Sixième ASsemblée mondiale de la 
Santé et celle du Directeur général de l'Organisation 
mondiale de la Santé, qu'un de ces exemplaires sera 
transmis au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies, dépositaire de la Constitution, et l'au-
tre conservé dans les archives de l'Organisation mon 
diale de la Santé. 

Il 
Considérant que les amendements à la Constitu-

tion susmentionnés entreront en vigueur pour tous les 
États Membres lorsqu'ils auront été acceptés par les 
deux tiers de ceux-ci conformément à leurs règles 
constitutionnelles respectives, ainsi qu'il est prévu à 
l'article 73 de la Constitution, 

DÉCIDE que la notification d'acceptation s'effec 
tuera par le dépôt d'un instrument offiCiel entre les 
mains du Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies, comme le prévoit l'article 79 d) de la 
Constitution pour l'acceptation de la Constitution el-
le-même. 

Quinzième séance plénière, 22 mai 
1973 
A26/VR/15 

A l'article 34, supprimer, les mots « chaque an-
née ». 

A l'article 55, sittiprimer le mot « annnelles 
Les articles ainsi Modifiés se liront comme suit 
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AMENDEMENTS 
A LA CONVENTION INTERNATIONALE 

DE 1954 
POUR LA PRÉVENTION DE LA POLLUTION 

DES EAUX DE LA MER 
PAR LES HYDROCARBURES 

RÉSOLUTION A.175(VI) 
adoptée le 21 octobre 1969 

L'ASSEMBLÉE, 
RAPPELANT sa résolution A.142 (V) du 26 oc-

tobre 1967 dans laquelle elle approuvait le programme 
de travail de l'Organisation, notamment quant à la 
nécessité qu'il pourrait y avoir d'amender la. Conven-
tion internationale de 1954 pour là préventiOn de la 
pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures 
confôrrnément aux concluSiérts de la trôisièrne session 
extraordinaire du Conseil, 

RAPPELANT EN OUTRE sa résolution A.151 
(ES.IV) relative aux propositions d'amendements à 
l'article X, sa résolution A.153 (ES.IV) relative aux 
propositions d'amendements des articles IX et X et sa 
résolution A.155 (ES.IV) relative à la présentation des 
propositions d'atinendements à l'article III en temps 
utile pour que l'Assemblée en soit saisie a sa prochai-
ne session ordinaire, 

CONSIDÉRANT l'article 16 i) de la Convention 
portant création de l'Organisation intergouvernemen-
tale consultative de la navigation maritime, qui a trait 
aux fonCtions de l'Assemblée, 

NOTANT que l'article XVI de la Convention in-
ternationale de 1954 pour la prévention de la pollution 
des eaux de la mer par les hydrocarbures prévoit une 
procédure d'amendement impliquant une participa-
tion de l'Organisation, 

AYANT EXAMINÉ des projets d'amendements à 
la Convention internationale de 1954 pour la préven-
tion de la pollution des eaux de la mer par les hydro-
carbures et à ses Annexes, visant à prévenir et à répri-
mer la pollution délibérée des eaux de la mer par les 
hydrocarbures, qui ont fait l'objet d'une recomman-
dation du ,Comité de la sécurité maritime à sa dix-
neuvième session en conformité de l'article XVI de la-
dite Convention., 

RAPPELANT la résolution 1 de la Conférence in-
ternationale de 1962 sur la prévention de la pollution 
des eaux de la mer par les hydrocarbures, où il est de-
mandé aux navires d'éviter, dans toute là mesure pos-
sible de rejeter des hydrocarbures persistants à la mer;  
et considérant que les amendements à la Convention 
recommandés par le Comité de la sécurité maritime 
permettront de réaliser des progrès iinportants vers 
l'objectif final qui est d'éviter entièrement les rejets, 

ADOPTE les amendements suivants aux articles et 
aux Annexes à la Convention dont le texte est joint à 
la présente résolution : 

a) le remplacement du paragraphe 1) de l'article I 
par un nouveau paragraphe; 

b) le remplacement de l'article Ill par un nouvel 
article; 

c) la suppression de l'alinéa c) de l'article IV; 
d) le remplacement de l'article V Par un nouvel ar-

ticle; 
e) le remplacement de l'article V11 par un nouvél 

article; 
0 le remplacement des paragraphes 1) et 2) de l'ar-

ticle IX par de nouveaux paragraphes; 
g) le remplacement du paragraphe 2) de l'article X 

par un nouveau paragraphe; 
h) la suppression de l'annexe A; 
i) le remplacement de l'annexe B par une nouvelle 

annexe, 
PÉIE le Secrétaire général de l'Organisation de 

communiquer des copies certifiées conformes de la 
présente résolution et des textes 'qui l'accompagnent à 
tous les Gouvernements parties à la Convention inter-
nationale de 1954 pour la prévention de la pollution 
des eaux de la mer par les hydrocarbures, pour exa-
men et acceptation, conformément à l'article XVI, 
paragraphe 2), alinéa a), de la ConventiOn et d'en , fai-
te tenir des exemplaires à tous les Membres de l'Orga-
nisation, 

INVITE tous les Gouvernenients intéressés à ac-
cepter les amendements à la date la plus rapprochée 
possible. 

ARTICLE 1 
Le paragraphe 1) actuel est remplacé par le texte 

suivant : 
1) Aux fins de la présente Convention, les expres-

sions suivantes, sous réserve de tout autre sens com-
mandé par le contexte, ont les significations ci-après : 

« Le bureau » est pris au sens qui lui est attribué 
par l'article XXI. 

Il faut entendre par 
« rejet » : lorsqu'il s'agit d'hydrocarbures ou 

d'un mélange d'hydrocarbures, tout déverse-
ment ou fuite, quelle qu'en soit la cause; 

« huile diesel lourde » : l'huile diesel dont la dis-
tillation à une température n'excédant pas 
340° C, lorsque soumise à l'épreuve de la 
méthode standard A.S.T.M., D.86/59, ré-
duit le volume de 50 pour cent au plus; 

« taux instantané de rejet des hydrocarbures » 
le taux de rejet des hydrdcarbtmes en litres 
par heure à tout instant divisé Par, la vitesse 
du navire en noeuds au même instant; 

« mille » : le mille marin de 1 852 mètres, soit 
6 080 pieds; 
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« terres les plus proches » « de la ligne de base 
depuis laquelle est établie la zone des eaux 
territoriales du pays considéré, confOrrné-
ment à la Convention de Genève de 1958 sur 
les eaux territoriales et la zone contigué »; 

« hydrocarbure » le pétrole btut, le fuel-oil, 
l'huile diesel lourde et l'huile de graissage'

' 
 en 

anglais, l'adjectif « oily » sera interprété en 
conséquence; 

mélange d'hydrocarbures » : tout Mélange con-
tenant des hydrocarbures; 

« Organisation » : l'Organisation intergouverne-
mentale consultative de la navigation mariti-
me; 

« navires » : tous bâtiments de mer, quels qu'ils 
soient, y compris les engins flottants •effec-
tuant une navigation maritime soit par leurs 
propres moyens, soit à la remorque d'un au-
tre navire; et « navires-citernes » : tous navi 
res dans lesquels la plus grande partie dé l'es-
pace réservé à la cargaison est construite ou 
adaptée en vue du transport de liquides en 
vrac, et qui au moment considéré ne trans-
portent pas 'd'autre cargaison que les hydro 
carbures dans cette partie de l'espace réservé 
à la cargaison. 

ARTICLE III 
Le texte actuel de l'article 111 est remplacé par le li-

bellé suivant : 
Sous réserve des dispositions des articles IV et V 

ci-après : 
a) il est interdit à tout navire auquel 'la présente 

Convention s'applique et autre qu'un navire-citerne 
de rejeter des hydrocarbures ou mélanges d'hydrocar-
bures, sauf s'il est satisfait à toutes les conditiôns sui-
vantes 

i) le navire fait route; 
ii) la vitesse de rejet des hydrocarbures ne dépasse 

à aucun moment 60 litres par mille; 
iii) la teneur des rejets en hydrocarbures est infé-

rieure à 100 parties pour 1 000 000 de parties 
du mélange; 

iv) le rejet s'effectue le plus loin possible des ter-
res; 

b) il est interdit à tout navire-citerne auquel là pré-
sente Convention s'applique de rejeter des hydrocar-
bures ou mélanges d'hydrocarbures sauf s'il est satis-
fait à toutes les conditions suivantes : 

i) le navire-citerne fait route; 
ii) la vitesse de rejet des hydrocarbures ne dépas-

se à aucun moment 60 litres par mille; 
iii) la quantité totale d'hydrocarbures rejetée au 

cours d'un voyage sur lest ne dépasse pas 

1/1,5.000 de la capacité totale des espaces à 
cargaison; 

iv) le navire-citerne se trouve à plus de 50 Milles 
des terres les Plus proches; 

c) les dispositions du paragraphe b) dû présent ar-
ticle ne s'applique Pas  

i) au rejet du lest d'une citerne à cargaison qui a 
été nettoyée &puis le transport de sa dernière 
cargaison, de manière Bite les effluents qui én 
sortent, s'ils sont rejetés par un navire-
citerne stationnaire dans des eaux calmes et 
par temps clair, ne laissent aucune trace ap-
parente d'hydrocarbures à la surface de ces 
eaux; 	• 

ii) au rejet d'hydrocarbures ou de mélanges 
d'hydrocarbures provenant' des bouchains 
des espaces affeetés aux Machinés, qui est ré-
gi par les dispositions de l'alinéa a) du pré-
sent `article. 

ARTICLE IV 

Le paragraphe c) est supprimé. 

ARTICLE V 
Le texte actuel de l'article V est remplacé par le li-

bellé suivant 
L'article III ne s'applique pas aux rejets deS mé-

langes d'hydrocarbures provenant des fonds de cale 
d'un naVire pendant la période d'un an suivant la date 
à laquelle la Convention entre en vigueur pour le terri-
toire considéré, conformément à l'article II, para 
graphe 1) ci-dessus. 

ARTICLE VII 
Le texte actuel de l'article VII est remplacé par le 

libellé suivant : 
1) A l'expiration d'un délai d'un an après la date 

d'entrée en vigueur de la Convention pour le territoire 
dont relève le navire, conformément à l'article H, pa-
ragraphe 1) ci-dessus, tout navire auquel la Conven-
tion s'applique, doit être muni de dispositifs permet-
tant d'éviter, autant qu'il est raisonnable et possible 
de le faire, que les fuites d'hydrocarbures ne parvien-
nent dans les fonds de cale, à moins que des moyens 
efficaces ne soient prévus pour éviter que les hydro-
carbures de ces fonds de cale ne soient déchargés à la 
mer'en infraction à la Convention. 

2) Le transport de l'eau de lest dans lès 'soutes à 
combustible doit être, si possible, évité. 

ARTICLE IX 
Le texte actuel des paragraphes 1) et 2) est rempla-

cé par les libellés suivants 



iï à 

4. Date du transfert 

5. Identification de la 
	

de 
(des) citerne(s) 

6. A-t-on vidé la (les) citerne0 
mentionnée(s) à 5 » ? 

a) Navires-citernes 
i) chargement d'une cargaison d'hydrocarbu-

res; 
transfert d'une cargaison d'hydrocarbures; 
déchargement d'une cargaison d'hydrocar-
bures; 
lestage des citernes de cargaison; 
nettoyage des citernes de cargaison; 
rejet des eaux de lest pélluées; 
rejet des eaux des citernes de décantation; 
élimination dés résidus d'hydrocarbures; 
rejet des eaux des cales machines (y compris 
les salles des pompes), contenant des hydro-
carbure, qui se sont accumulées au port, et 
le rejets de routine à la mer des eaux conte-
nant des hydrocarbures, proVenant des cales, 
sauf s'il en est fait mention au journal de 
bord approprié; 	 • 
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I) En ce qui concerne les navires auxquels la Con-
vention s'applique, il sera tenu pour tous les navires-
citernes ainsi que pour tous autres navires utilisant des 
hydrocarbures comme combustible, dans la forme dé 
finie à l'Annexe à la présente Convention,,un registre 
des hydrocarbures qui pourra ou non etre intégré dans 
le livre de bord réglementaire 

2) Les mentions devront être portées sur le registre 
des hydrocarbures, pour chacune des citernes du navi-
re, chaque fois qu'il sera procédé à l'une quelconque 
des opérations suivantes à bord du navire : 

b) Autres navires 
i) ballastage ou nettoyage des citernes à com-

bustible; 
ii) rejet des eaux de lest polluées ou des eaux de 

nettoyage des citernes mentionnées sous i) 
dans le présent alinéa; 

iii) élimination des résidus d'hydrocarbures; 
iv) rejet des eaux des cales machines, contenant 

des hydrocarbures, qui se, sont accumulées au 
port, et les rejets de routine à la mer des eaux 
contenant des hydrocarbures, provenant des 
cales, sauf s'il en est fait mention au journal 
de bord approprié. 

En cas de rejet ou de fuite d'hydrocarbures ou de 
mélanges d'hydrocarbures aux termes de l'article IV, 
.les circonstances et les motifs du rejet ou de la fuite se-
ront consignés dans le registre des hydrocarbures. 

ARTICLE X 
Le paragraphe 2) actuel est remplacé par le libellé 

suivant :  
2) Dès réception de l'exposé des faits, le second 

gouvernement examinera l'affaire et pourra denian-
der au premier de lui fournir sur la contravention allé- 

guée des éléinetitS' de fait plue CottiPleteou plus vala-
bles. Si le gouvèrnement du territoire dOnt reléve le 
navire estime qiié la preuve"est etifihante Pour per-
Mettre, confortithrient à' sa législation, dés'poursuites  
du chef de »la contravention alléguée contre" l'arrnateur 
ou le capitaine du navire; il fera engager. CaleS-ci aus-
sitôt que postiblè. Ce gouvernement informera dans 
les meilleurs•délàis le gouvernement du fonctionnaire 
qui a constaté" la contravention, aine que l'Organisa-
tion, de la suite donnée au rapport communiqué.• 

ANNEXE A 
L'Annexe A est supprimée. 

ANNEXE B 
L'Annexe B est supprimée et remplacée par le li-

bellé suivant : 

ANNEXE 

MODELE DE REGISTRE 
DES HYDROCARBURES 

I — NAVIRES-CITERNES 
Nom du navire. . . . . 	 . . ... . . 	 

Capacité totale de chargement dtinavire 
en mètres cubes 	  

a) Chargement de la cargaisôn d'hydrocarbures 

1. Date et lieu du chargement 

2. Nature des hydrocarbures em-
barqués 

3. Identification de la (des) citer-
nes(s) remplie(s) 

b) Transfert de la cargaison d'hydrocarbures au 
cours du voyage 
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u) Déchargement de la cargaison d'hydrocarbures 

d) Lestage des citernes de cargaison 

e) Neitoyage des citernes de cargaison 

12. Identification de la (des) citer-
ne(s) nettoyée(s) 

13. Date et durée du nettoyage 

14. Méthodes de nettoyage* 

f) Rejet des eaux de ballast polluées 

15. Identification de la (des) citer-. 
ne(s) 

16. Date et position du navire au 
début de l'opération de rejet à la 
mer 

17. Date et position du navire à là 
fin de l'opération de rejet à la mer 

18. Vitesse(s) du navire pendant le 
rejet , 

19. Quantité rejetée à la mer 

20. Quantité d'eau polluée trans-
férée dans la citerne de décanta-
tion (identification de la (les) citer-. 
ne(s) de décantation) 

21, Date et port du déchargement 
dans des installations à terre (le 
cas échéant) 

* Préciser s'il s'agit de nettoyage au jet, de nettoyage tnéeanique oü 
de nettoyage chimique. En cas de nettoyage chimique, ind quer le 
produit chimique utilisé et la quantité. 

g) Rejet de l'eau de la citerne de décantation 

22. Identification de la (des) citerne(s) de  
dëcantation 

23. Durée de la décantation depuis le der-
nier déversage de résidus, ou 

24. Durée de la décantation depuis la der-
nière vidange 

25. Date, heure et position du navire au 
début de l'opération de vidange 

26. Évaluation par sondage du volume to-
tal du mélange au début de la vidange 

27. Évaluation par sondage du niveau de 
la surface de contact au début de la Man-
ge 

28. Volume vidangé et vitesse de rejet 

29. Quantité vidangée:et vitesse de rejet 
. , 	 . 	. 

30, Date, heure et position du navire à la 
fin de l'opération de vidange 

31. Vitesse(s) du navire pendant l'opéra-
tion 

32. Évaluation par sondage de la surface 
de contact à la fin de l'opération 

h) Élimination des résidus 

33. Identification de la (des) citerne(s) 

34. Quantité retirée de chagpe citerne 

35. Mode d'élimination 
à) Installations pottuaires 
b) Mélange avec la cargaison 
c) Transfert dans une autre 
((Patates) 	citerne(s) 	(identificatiôn 

de la (des)' citerne(s) 
d) Autres méthodes 

36. Date ' 
 

et port de déchargement des rési-
dus  

7. Date et lieu du déchargement 

8. Identification de la (des) citer-
ne(s) 

9. A-t-on vidé la (les) citerne(S) 

10. Identification de la (des) 
citerne(s) lestée(s) 

11. Date et position du navire 
au moment du lestage 
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i) Vidange des eaux des cales machines (y compris les 
salies des pompes), contenant des hydrocarbures, qui 
se sont accalmilés au port* 

j) Rejets accidentels ou exceptionnels d'hydrocarbure.s.  

42. Date et heure 

43. Lieu ou position du navire au 
moment de l'événement 

44. Quantité approximative et ty-
pe d' hydrôcarbures 

e. Circonstances du rejet ou de la 
fuite et observations générales 

_, 

	 Signature de l'officier (ou 
des officiers) responsa-
ble(s) 

	  Signature du capitaine 

* Il n'est pas nécessaire d'inscrire dans le registre des hydrocar-
bure les rejets de routine à la nier dès eaux, contenant des hydro-
carbures, provenant des caleS machines et des salles des pompes. Si 
on ne les y inscrit pas, il faut lès inkrite dans le livre debord, eh 
précisant si le rejet s'est effectué pat l'intértnédiaire, d'un sepàeateUr 
ou non. Lorsque la pompe détfiarre automatiquement et refoule en 
permanence à travers un séparatetir, il suffit enscrire Cons les iôtes 
« Rejet automatique des eaux de cale' travers travers un séparateur mi:. 

Il — NA VIRES UTRÉS 
QUE LES NA VIRES-CITERIVES 

Nom du navire 	 

a) Lestage ou nettoyage des citernes à combustible 

1. Identification de la (des) citer-
ne(s) lestée(s)  

2. Indiquer si les citernes ont été 
nettoyées depuis la dertére fôis 
qu'elles ont contenu des hydrocar. 
bures. Dans la négative, indiquer 
la nature des hydrocarbures précé 
demment transportés 

.., 
mplacement du navire 3. Date et emplacement

,

au début du nettoyage 

4. Date et emplacement du navire 
au début du lestage 

b) Rejet des eaux de lest ou de nettoyage des citernes 
mentionnées à l'alinéa a) 

37. Port 

38. Durée du séjour 

39. Quantité déchargée 

40. Date et lieu du déchargement 

41. Mode de déchargement (indi-
quer si un séparateur a été utilisé) 

5. Identification de la (des) citer-
ne(s) 

6. mate et position du navire au 
début du rejet 

7. Date et position du navire à la 
fin du rejet 

8. Vitesse(s) du navire •pendant le 
rejet 

9. Méthode de rejet (préciser si un 
séparatêur a été utilisé) 

O. Quantité rejetée 

. .„ 



	 Signature de l'officier (ou 
des  officiers) responsa-
ble(s) 

Signature du capitaine 

Ordonnance Souveraine n° 6.211 du 4 féVrier 1978 
portant nomination du Directeur de l'Adtion sani-
taire et sociale. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DiEt.J 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre OrdOnnahde n° 3.509, du ièr Mars 1966, 
portant création d'une Direction de l'Actiofi Sahitâtre 
et Sociale:  

Vu Notre Ordônnance n° 3.929, du 18' décembre 
1967, pdrtânt nomination`'` d'un Secrétaire général dû 
Département dé l'Intérieur; 

Vu Nôtre Ordôrtharice n° 5.988; du 25 janvier 
1977, chargeant le Secrétaire général du Départernetit 
de l'Intérieur d'assurer la Direction de l'Action Sani 
taire et Sociale; 

Vu la délibération du' Conseil` de Gouvernement, 
en date du 25 janvier 1978e  qui Nous a été communi-
quée par Notrê Ministre d'Etat; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Denis' GASTAUD, Secrétàire gériéral du Dépar-
tement dé l'Intérieur, chargé d'assurer la direction de 
l'Action sanitaire et sociale, est nommé Directeur de 
l'Action sanitaire et sociale (4e classe). 	, 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre février 
mil neuf cent soixanterdix-huit. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCI-IY. 
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c) Rejet cies résidus 

11. Quantité des résidus conservés 
à bord 

12. Mode d'élimination des rési-
dus,, 

â), Installatiohs portuaires 
b) Mélange avec le combustible 

suivant 
c) Transfert dans une autre 

(d'autres) citerne(s) (identification 
de la (des) citerne(s) 

. 	 . 	. 	, 
13. Date et port d'élimination des 
résidus  

d) Rejet des eaux des cales machines contenant des 
hydrocarbure qui se sont dectiMidés'au port* 

14. Port 

15. Durée du séjour 

16. Quantité rejetée 

17. Date et lieu du rejet 

18. Mode de rejet (indiquer si un 
séparateur ae  été utilisé) 

e) Rejets aceidétitels au exceptionnels d'hydrocarbu 
res 

19. Date et heure 

20. Lieu ou position du navire 

21. Quantité approximative et ty-
pe d'hydrocarbure 

22. CireOnstances du rejet ou de la 
fuite et observations générales 

— 	. . 

* Il n'est pas nécessaire d'inscrire dans le registre dés hydrocar-
bures les,rejets de-rOmtine a la ,tner des eaux, contenant des hYdrcp 
carburesk kproyenent,dés caleà maehines.;$1. On- ne les y inserit pas; il 
faut leenscrire dans le livre debord, en préCisant si lé rejet s'est ef-
fectué papi'intermédigtire d'un sépeateut Ou non. LorSque la p.pirn-
pe démarre autornatkluenriencet refoulée Permanence n travers lin 
séparateur, il suffit tViAscrireous les jours « Rejet automatique des 
eaux deçale à travers;un séparateur », 
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Ordonnance Souveraine n° 6.212 du 4 février 1978 
portant nomination du Secrétaire en chef du Dé-
partement de l'Intérieur. 

RAINIER III 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Cigarettes 

Marché Comniurt 
Emperlai International 	  
Sobrahie of London 	  
Kool International . . . 	. .. 	.. . . 
Rothttians special. . . •. 
Peter Stuyvesant Ultra Mild 
Gladstone MildK.S. Filtre... 
BOule Nationale Filtre 
Boule d'Or R.S, Filtre 	 n.1  
M.S. Blu 	  

Phi( We4iiird 
aux consomma-

. tirs 
lepaquet 

6;661  
6,00 

° 
f 

9 

• 

Cigares 
Marché Commun l'Unité 	• 

Vu la Loi n°  975, du 12 juillet 1975, portant statut 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n°  4.169, du 3 décembre 
1968, portant nomination d'un Secrétaire au Départe-
ment de l'Intérieur; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, 
en date du 25 janvier 1978 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean-Claude MICHEL, Secrétaire au Départe-
ment de l'Intérieur, est nommé Secrétaire en chef de 
ce Département. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne de la promulgation et de 
l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre février 
mil neuf cent soixante-dix-huit. 

en 10 	4,99, 
en 20 	3,00 
en 25 • 3,00 
en 5 	2,50 

13ackgarnnriOn Média - Corona slittbe. . . • en 5 	6,06 
La Paz - Suptetnos . 
Trullerie - Chez Maxim 	 
La Fumerie - .Corot 	 
C.D. - After Dinnér ...... . 	 
Cadena - Corona n° 1 	 
J, côrtésY cia, 	 ‘i ,  
SchimmIepenninck-Partatela.del,,,uxe,-,.. 	esk,it\-2,90 
Antico Toscan° 	en 40 	1,80 
Willem - Lettaire 	• 	 50 	1;60 
C.D. - International 	en 5 	{1;5b 	' 
La Paz - Superiores 	. . . .  	en .  5 	1,20 
Schimmelpenninck - miidgëriciritas . 	en 50 
Manikin Cigars 	• . 	  :,;eti 5:1. .y.}-que) 
Pante'. Mignon • Havarta  	en16 	0,90_ 
Mercator Lông.    	en` 20 - 6,85 
IndoneSia Ptirito  	 ;20 f 

Willem II - Filter Cigar Super K.S.. . . . . 	en 10 	0,70 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentidire 
Secrétaire d'État 

P. BLANCH Y. 

Jubile- Havane . 	 .  	en 1Q 	0,`i0 

Willem Il - Filter Cigar R.S  	
: ee, nti"5106:.., 

 ." 0,55 
 Schimmelpenninck - Mini Tip 	i  , 	1 ; 

Lafayette - Finos  	 en 10 	0,52 
Mercator- Cirello ...... 	...:',.:iLi.';', 	:tn 20 ',..643 
Agio - Meharis Brasil' 	 J ',,„  	, én :26 ; .? -.)6,40,i 1■,,  
Clubmatter Sumatra • 	en 50 	0,40 
Neos Naturel 	en 10 	6,40 
Agio - Dechets Havane.. 	. . 	. • .  	en, 50 	0,38 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL Régie Française 
Robert Burns - Mini Cigarillos  	-en' -2Q 

Arrêté Ministériel n 78-56 du 3 février 1978 fixant le 
prix de vente des tabacs. 

Pays tiers 	"•.-Y;1- "::, 

Davidoff Château Margaux .. 	. • en 25 	21,00 
Macanucto - n° 1 	 , 	 en 2 	. 1(50 
Macartudo - n° 6  	 °euu 

Nous. Ministre d'État de là Prineipauté, 
Vu l'Ordonnance Sôuveraine n° 3639 du 19 adtt 1961, rendant 

exécutoire à Monaco la Convention de voisinage Franco-
Monégasque signée à Paris le 18 mai 1963; 

Vu l'article 19 - Titre III de cette Convention; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

1" février 1978; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Le prix de vente des produits de tabacs désignés Ci-dessous est fi-
xé ainsi qu'il suit, à compter du let  janvier 1978 : 

Tabacs 
Marché Commun 	 .;;•,1-(41

lé  
 4rie, °14  

114.(1YO!  
Dunhill - Royal Vatch ... •.'. 	 '50g ' '16;00 
Dùnhill - My Mimture!n° 965. . „ .•. 	• en -50- • 14400 
Dunhill - Nichtcap 	en 50 	14,00 

- Old England 	 14,00t  
(1.13:13, - Intdenâliorià1? 4!'i'4 4 
Exclue/ Periqueek. Latakia 	 ' 
Irish Mead 	 ''` 	6f,(E.• tr;  
JaVaanSe J ongerm; 	»ret•?,•n• 	 .'" 
saiiison „:„ , ...„ 	 3160A, 
Samson Swaar ...... 	 40,  f 	3,(101; • 
Traffic  	 • 	 • 	ëtf146:' 	53'i60 	• 
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ART. 2. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 

est chargé de l'exécution dg présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois  février mil 

neuf cent soixante-dix-huit. 
Le Winistre d'État 

A. SAIN r-tvILEux. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 78-9 du l er  février 1978 portant 
dérogation temporaire aux prescrivtions en vigueur 
concernant la circulation et le stationnement des 
véhicules sur une partie de la voie publique (épreu-
ve de cross au Larvotto). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communa- 

le; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 1,691 du 17 déeérribie 1957 por- 

tant réglementation de la Police de la Circulai 	Routière (Code de 
la Route); 

Vu l'Arrêté Municipal n° 13 du 20 juillet 1960 portant codifica-
tion des textes sur la Circulation et le stationnement des véhiculés. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER , 	: .;. 	. 
Le dimanche 26 février 1978, de 12 heure à 17 heures, .a l'occa 

sion d'une épreuve de cross au Larvottcb, la circulation et le station-
nement des véhicules sont interdits sur la voie aval de l'avenue Prin-
cesse Grace, dans la partie comprise entré la sortie Est des parkings 
de la plage et le droit de la ruelle Saint Jean. 

ART. 2 
Ce même jour et aux mêmes heures, tin double sens de circula-

tion est institué, côté amont de ladite avenue, sur le mémé tronçon 
de la voie précitée et le stationnement y est interdit. 

ART. 3. 
Une ampliation du présent Arrêté a été transmise à S.E. M. le 

Ministre d'État en date du ler février 1978. 

ART. 4. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et poursuivie 

conformément à la Loi. 
Monaco, le le' février 1978. 

Le Maire 
MÉDtciN. 

Arrêté Municipal n° 78-10 du l er  février 1978 régle-
mentant la circulation des piétons sur une partie de 
la voie publique (Quai Albert ler). 

Nous,. Maire de la Ville de Monaco; 
Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation commtinale; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du ler février 1931 portant délinni: 

tation des quais et dépendance du pOrt, 

Arrêtdns 

PREMIER 
La circulation des' piétons est interdite sur la partie du quai Al-

bert le,  Comprise entre la plate-forme et le jardin Princesse Stépha-
nie, le dimanehe 26 février 19711. de 12 heures à1'4tifes 30, lors du 
départde là eoUrse cycliste Mc;nte-Carlo = AlaSsio, organisée par le 
Vélo Club d'Alassio. 

ART, 2. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et poursuivie 

confornieinefit à la Loi. 
ART. 3, 

Une ampliation du présent Arrêté Municipal a été transmise à 
S.E. M. le Ministre d'État en date du 1" février 1978. 

Monado, le le' février 1978. 
Le Alaire : 

j.-L. MÉDECIN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE PÉTAI' 

Avis ;cde Vacance d'emploi relatif à un poste de tireur 
de plane contractuel au Service des Travaux publics 
(claSsification ouvrier professionnel). 

La Direetion de la Fonction publique fait connaître qu'un em-
ploi de tireur dé plans contractuel est vacant au Service des Travaux 
publics, prie une durée d'un an éventuellement renouvelable, dont 
les trois premiers mois constitueront une périôde d'essai. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire'aux condition§ sui-
vantes : 
— être âgés de 21 ans au moins à compter de la publication du pré-

sent avis; 
— avoir le niveau du B.E.P.C. ou formation équivalente; 
— posséder des notions de tirage et d'archivage de plans. 

Les candidatures devront parvenir à la DiréctiOn,de la Fonction 
publique (Monaco-Ville) dans.les 7 jours de là publication chi pré-
sent avis au « Journal de Monaco », accompagnée§ des références .  
présentées. 

Conformément à la législation en vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi relatif à qyatre posies de 
jardiniers aides ottvriers professionnels ou ma 
nœuvres spécialisés au service de l'Urbanisme el de 
la Construction. 

La Direction de la Foneti9n, PUbliqUe faitCormilire que quatre 
emplbià dé jardinierS'aidés ouvriers prcifelônneW6tetbaitteuvres 
spécialisés sont vacants au Service de l'Urbanisme et de la OSnmruc-
tion4Sectiorf Yole publique pour`une période allant Ott Pi. tifai4 31 
octobre 1977, le premier mois constituant une période d'egeti, 
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Les candidatures devront être adressées à M. le Directeur de la 
Fonction publique, MiniStère d'État à Monaeo-Ville, dans les dix 
jours de la publication du présent avis au Journal de MonacO, ac-
compagnées d'un curriculuni Vitae, de Pièces d'état civil et des réfé-
rences présentées. 

Conformément à la législation én vigueur, la priorité d'emploi 
sera réservée aux candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Direction du Travail et des Affaires sociales. 

Sentence arbitrale relative au conflit collecte de tra-
vail opposant le syndicat du livre de Monaco au 
syndicat patronal des industries graphiques et 
maîtres imprimeurs et industries annexes. 

en la cause de 
Les représentants du SYndicat du Livre de Monaco, ci-après dé-

signés : 

MM. Robert Vial, Secrétaire Général 
Louis Riez, Trésorier Adjoint 
Joseph Giordüttâ } Membres du Syndicat 

Mme Olga Sernbolini 
d'une part, 

Les représeritântS du .Syndicat Patronal des Industries Graphi-
ques et Maîtres linpritnetirs et Industries Anne5tes 
MM. Michel Giusti, Président, 

Gérard Batsale Trésdrier, 

Christi." Coste 	Membres du Aureau 
Willy Iriderrnühle 

d'autre part, 
Les Arbitres soussignés :.  
MM. Max Brousse, Président-Directeur Général de la Société 

Monégasque d'Assainissement, 
Georges Crovetto, Directeur de. la Société Monégasque des 

Eaux, 
René Novella, Directeur de l'Éducation Nationale, 

Vu l'Arrêté Ministériel n° 77-416 dti 28 octobre 1977 désignant 
lesdits arbitres 	résoudre le conflit collectif du travail opposant 
le Syndicat du Livré de Monaco au Syndicat Patronal des Industries 
Graphiques et Maîtres Imprimeurs et lncluitrieS Annexes, 

Vu la requête présentée le le juillet 1977 par le Secrétaire Géné-
ral du Syndicat du Livre, de Monaco; demandant que soit engagée la 
procédure de conciliation et d'arbitrage prévue par la Loi n° 473 du 
4 mars 1948, afin de résoudre cionfôrmémént aux dispositions de 
cette Loi, le conflit qui les oppose au Syndicat Patronal des Indus-
tries Graphiques et Maîtres linPrimeurS et I nditstries Annekes. 

Vu le Procès-Verbal de non conciliation dressé le 26 septembre 
1977 constatant, : 
a) que le conflit a trait à des négociations ouveries d'un commun 

accord entre les parties à l'effet d'abeitir à là conclusion d'une 
Convention ColleCtive de Travail deStinée à être subStituée à cel-
le en vigueur qui régit leurs fapPérts depuis le 14 septembre 
1971. 

b) que le différend Persiste sur les dispositions élaborées dans les 
dotnaines suivants 

Suspension du contrat de travail, 
Travail en plusieürs équipes, 
Indemnité de congédientent, sauf en ce qui con- 
cerne l'alinéa 15 sur lequel les parties ont conclu 
un accord, 
Mensualisation - Titre II 
—. Prime d'ancienneté, 
— Prime, de transport, 
— Congé supplémentaire, 
-- Information syndicale, 
— Prime de vacances, 
— Mutation, 
— Fonds social, 

Vu la Loi n° 473 du 4 mars 1948 modifiée, relative à la concilia-
tion et à l'arbitrage des conflits collectifs du travail, 

Ouï les parties en leurs demandes, observations et explications 
au cours des 6 réunions contradictoires tenues les 27, 28 et 29 dé-
cembre 1977, 5, 16 et 24 janvier 1978, 

Sur la forme 
Considérant que la procédure engagée est régulière en la forme 

et qu'il y a lieu de statuer sur le fond : 

Sur le fond : 
Considérant en premier lieu que le secrétaire Générai 	Syndi- 

cat du Livre de Monaco par lettre en date du 24 janvier 1978, ei-
annexée, adressée aux arbitres soussignés, déclare retirer du chef de 
la demande d'arbitrage les points ci-après : 

Article 22 : 	Indemnité de côngédiement, paragraphes 5, 6 ét 
12. 
Mensualisationatticles 8 et 9, 
Congés supplémentaires 
Prime dé vacances 
Fonds social, 

les arbitres soussignés lui en donnant acte. 
Considérant que les parties ont procédé en présence et avec la 

participation des arbitres Inn examen et à une diScussion contràdic, 
toire des différents autres points du litige restant soumis à la 'procé-
dure d'arbitrage. 

Attendu que les parties se sont entenduèS pour se rapprocher sur 
eensetnblé des pointS restant soumis à l'arbitrage. 

Attendu que pour concrétiser leur accord, les parties ont rédigé 
et, signé les textes ci-après dont les exemplaires originaux resteront 
annexés au présent constat, 

Article 3.: 
	

Suspension du contrat de travail, 
Article 14 : 
	

Travail en plusieurs équipes, 
Article 22 : Indemnité de congédiement, 
Article 23 : 
	

Garantie salaire mensuel, 
Mensualisation, 
Prime d'ancienneté, 
Primé de transport devenue remboursement frais 
de transport, 
Congé ancienneté, 
Information syndicale, 
Mutation, 

Par ces matifs : 
Les Arbitres : 

I) Constatent les accords ci-dessusénoncés 
2) En donnent acte aux parties. 

Fait à Monaco, le 25 janvier 1918. 

Les Arbitres : 
Max BROUSSE 	Georges Caoverro 	René NOVELLA 

Nota Bene 
Les pièces annexées à la sentence peuvent ètre consultées au Se-

crétariat du Tribunal du Travail. 

Article 3: 
Article 14 : 
Article 22 : 

Article 23 : 
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Circulaire n° 78-09 du 26 janvier 1978 relative à 
la situation générale du marché du travail au 
1 erjahvier 1979. 

La situation générale du marche du travail au ler janvier 1978 se 
présente ainsi avec rappel des chiffres au ler décembre 1977 et au ler 
janvier 1977. 

Conformément aux dispositions de la Loi n° 56 du 22 janvier 
1922 sur les Fondàtions, M. le Conseiller de Gouvernement pour 
l'Intérieur invite les héritiers éventuels, s'ils ne l'ont déjà fait, a 
prendre connaissance du testatement déposé au rang des minutes de 
Maître Paul-Louis Auréglia, notaire à Monaco d à donner ou refu-
ser leur consentement en ce qui concerne cette libéralité. 

Les éventuelles réclamations doivent être adressées au Ministère 
d'État, Département de l'intérieur, dans un délai de trois mois à 
compter de là publicàtion du présent avis. 

MAIRIE 

Pr 
janvier 
1977 

ler 
décembre 

1977 

lcr 

janvier 
1978 

Embauchage contrôlés pendant le 
mois précédent 	  1064 1342 1018 
Placements effectués pendant le 
mois précédent 	  41 52 48 
Offres d'emploi non satisfaite.. . 121 252 241 
Demandes d'emploi non satisfai- 
tes 	  171 214 195 Avis relatif aux résultais du scrutin du 15 Janvier 

1978 pour l'élection du Conseil National. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement 

Locaux-  vacants. 

Les prioritaires sont informés de la vacance des six apparte-
ments ci-après 
— 20, rue de Millo - 2 pièces, cuisine, W.C. 
— 22, boulevard dé France - 3 pièces, Cuisine, bain, entrée, W.C. 
— 22, boulevard de France - 4 Pièces, cUisitie, 2 bains, entrée 
— 22, boulevard de France 5 pièces, cuisine; bain, entrée, W.C. 

(immeuble régi par les dispositions de la loi n° 887 du 25 juin 
1970 : loyer libre). 

Le délai d'affichage expire le 21 février 1978. 

— 29, boulevard Rainier III - 2 pièces, cuisine, W.C. 
— 29, boulevard Rainier III - 4 pièces, cuisine, bain, W.C. 

Le délai d'affichage expire le 27 février 1978. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIÉtIR 

Acceptation d'un legs. 

Aux termes d'un testatnént olographe en date du 20 novembre 
1969, Mme Vve UPTON née Madeleine mtrreterre, de nationalité 
françahe, demeurant en son vivant 46 bis boulevard du Jardin Exo-
tique à Monaco, décédée à Menton le 3 septembre 1977, a institué 
pour sa légataire universelle la Fondation Hector Otto à Monaco. 

Electeurs 	  ..... 

Votants. 

blancs 	  
Bulletins 

3.647 

2./19 

20 

nuls 	  129 

Suffrages exprimés . . . . . . .... . . 2.590 

Majorité absolue 	  1.296 

Quart du nonribre cies électeurs . . 912 

AUBERT Edinond 	  1.530 
BOER' Michel 	  1.468 
BOISSON Raittier 	  1.424 
BROUSSE Max 	  1.583 
CAMPORA Jean-Louis 	  1.476 
CORNAGLIA-ROUFFIONAC Honorine 	 1.439 
CROVETTO Pierre 	  1.412 
FRANZI Raymond 	  1.316 
GAZIELLO Émile 	 1.422 
LORENZ' Charles 	  1 A70 
MAGNAN litty 	  1.326 
MARQUET Jean-Jo 	  1.466 
MOUROU Michel 	  1.626 
NOAT-NOTARI Roxane 	  1.543 
PASTOR Jean-Joseph 	  1.636 
PRINCIPALE Max 	  1.521 
REY Henri 	  1.486 
REY Jean-Charles 1.496 

MARSAN Baptiste 	 734 

BARRAI eabrice 	  846 
SOCCAL Charles 	  1.181 

GIORDANO René. 	. . 	... 	. . •• • 	.... • ... 	•. • 1.057 
PORASSO Gérard 	  1.059 
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ont été élus : 

PASTOR Jean-Joseph 	  1.636 
MOUROL IMUCtlà 	  1.626 
BagitestMax 	  1.583 
NOAT-NOTAR I Roxane 	  1.143 
AUBERT Edmond 	  1.530 
PRINCIPALE Max 	  1.521 
REY Jear-Charles 	  1.496 
REY Henry 	  1.486 
CAMPORA Jean-Louis 	  1.476 
LORENZI Charles 	  1.470 
BOERI Michel 	 1.468 
MARQUET Jean-Jo 	  1.466 
CORNAOLIA-RÔuFF!GNAC Honorine 	  1.439 
BoiSsoN Rainier 	  1.424 
GAZIELLOÉITlile 	  1A22 
CROVETTO Pierre 	  1.412 
fvlAGNANCluy 	  1.326 
FRANZI Raymond 	  1.316 

INFORMATIONS 

La semaine en Principauté 

Le JY Vllte festival international de télévision de Monte-Carlo 
Du samedi 11 au vendredi 17, 
au palais des Congrès, projection des films participant au con- 

cours de la catégorie programmes dramatiques ; 
à la piscine dés terrasses, tous les soirs, de 18 h. 30 à 20 heures, 

le club du festival présenté par Télé Monte-Carlo 
le dimanche 12, 
à 18 h. 30, au sporting d'hiver, vernissage de l'exposition 25 ars 

ensemble présentée par la société radio Canada et la Canadian 
liroadcasting Corporation; 

à 21 heure, à l'hôtel de Paris, soirée espagnole offerte par le 
journal A.O.C. ; 

le lundi 13, 
à 15 heures, au palais des congre, table ronde des journaux spé-

cialisés ; 
à 21 heures, à l'hôtel de Paris, soirée Antenne 2 ; 
le mardi 14, 
à 20 h. 30, du salon n° 1 du Loews, en direct de MO:ne-Carlo, la 

célébre émission d'Antenne 2 : les dossierS de l'écran proposée par 
Armand Jammot et présehtée par Joseph Pasteur. 

Le thème en sera : les vedettes de la télévision face d leur public 
Après la projection du film d'EU kizan un homme dans la foule,  
tourné en 1957, le dialogue s'ouvrira entre 30 téléspectateurs invités 

d'Antenne 2 et ks vedettes de télévision ayatit leur préférence t par 
ordre alphabétique, Jacques Chancel, Michel Drucker, Denise Pa-
bre, Roger Gièquel, Jacques Martin, Bernard Pivot, Patrick Poi-
vre-d'Arvor et Léon Zitrone ; 

le mercredi 15, 
à 21 heures, au Monte-Carlo Sporting Club, dîner de gala tuni-

sien ; 
du jeudi 16 au samedi 18, au palais des conglrès, rencontre Inter-

nationale organigée par l'institut national de l'audiovisuel sur le thè-
me : télévision, outil de création ; 

le jeudi 16, 
de 23 heures à l'aube, au Jimmy's ehez Régine, soirée costumée 

télé-fête ; 
le vendredi 17, 
à 21 heures, à l'hôtel de Paris, soirée belge (RTB-BRT) ; 
le samedi 18, 
à 20 h. 30, au Monte-Carlo Sporting Club; gala de clôture animé 

par Pierre Tchernia, avec les orchestres • et les attractions de la 
S.B.M. et du Loews. 
La semaine tunisienne 

du samedi 11 au dimanche 19 : 
au sporting d'hiver, eXposition de pélUture, de bijoux anciens et 

d'artisanat; entrée libre de 14 heures à 19 heures ; 
au café de Paris, la gOstronomie tuntetenne,tou$ leS soirs, à  Par- 

tir de 20 heures, avec ses 	eéParéeS'ear le cuisiniers de 
International Tunisia Hôtel musique et:dansés typiques • q 	; 

au Monte-Carlo Sporting-Club, le mercredi 15, à 21 heures, dî-
ner de gala, spectacle présenté par la troupe nationale tunisienne et 
défilé dé mode Pella ; 

au cinéma Le Sporting - Salle 2, lè jeudi 16, à 18 h. 30, une 
conférence avec projection de diapèsitives : sous re soleil tunisien, 
de Carthage à nos jours, par Marie-Lduise Bonsirven-Pontana. ' 
Entrée libre. 

A l'opéra de Monte-Carlo 
le dimanche 19, à 20 h. 30, première des trois représentations 

d'Adrienne Lecouvreur, livret de Léopoldo Mareneo, d'aPïiés Al-
phonse Daudet, musique de Francesco Cilea

' 
 avec Rinà Kabaïvans-

ka, Blanca Berini, kuggerô Bondino, AttilioD'Otazi, Antonio Zer-
bini et Piero di Palma. Direction musicale : Gianandrèa GaVàzze-
ni ; mise en scène Carlo tvlaestrini. 

Les deux autres représentations auront lieu le mercredi '22, à 
20 h. 30 et le dimanche 26, à 15 heures. 

Au cabaret du casino 
dîner-spectacle tous les soirs (sauf le mardi) : 
jusqu'au jeudi 16 : 
la chanteuse anglaise Samantha Jones et the Young Brothers, 

acrobates antipodistes ; 
le vendredi 17, puis du dimanche 19 au jeudi 2 mars, les Sedo-

jas, danseurs acrobatiques ; 
en permanence, les Monte-Carlo dancers, Aimé Barelli et son 

grand orchestre, avec Minouche Barelli et Youngsters Incorpora-
ted 

le samedi 18, soirée russe avec Djenara et l'orchestre tzigane. 

Les conférences : 
à l 4associalion de préhistoire et de spéléologie 
le lundi 13, à 21 heures, au musée d'anthropologie prospection 

archéologique aérienne, par Gilbert Bianchi, 

Les projections de films au musée océanographique 
jusqu'au mardi 14 février inclus : t'énigme du .r< Britannic » ; 
à partir du mercredi 15 : le tréeor englouti, 
Séances à 10 heures, 11 h. 30, 14 heures, 16 h. 3Ôet 1711; 45. 
A 15 h. 15, projecticin de films sur les techmquys de plong4 et 

de travaux sous-maritià (dans lé cadre dé l'exposition sous la mer). 
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Les congrès 
Au Loews 
du mardi 14 au jeudi 16 séminaire cedef ; 
du jeudi 16 au dimanche 19 electrolux ; 
le dimanche 19, ouverture du P' congrès mondial de la haute) 

coiffure française (qui se poursuivra jusqu'au jeudi.  23). 
A l'hôtel de Paris, 
le jeudi 16, à 12 h, 30, réunion d'information concernant 

l'organisation d'une journée monégasque de l'accueil (à invitation 
de la direction du tourisme et dèS congrès et de l'école internationale 
d'hôtesse Tunon). 

Les sports 
du samedi 18 au dimanche 26, au Monte-Carlo country club 

tournoi international d'hiver 
les samedi 18 et dimanche 19, rotonde du quai "Albert 1", cham-

pionnat de Monaco de voitures radici-comtnandées, organisé par 
t'aéro-club de Monaco avec le concours de là municipalité. 

L'environnement c'est le savoir vivre 

Les clubs de Nice et de Monaco du Lions International organi-
sent un concours pour une affiche sur le thème l'environnement 
c'est le savoir vivre pàrmi les élèves du premier et du second degré et 
les étudiants. 

Les affiches, exécutées dans un format maximum de 32 x 50, 
doivent parvenir avant le 31 mars 1978 au Lions Club de Nice-
Cimiez, hôtel Plaza, à Niée. 

Les résultats seront proclamés en .présence de M' Guy Lang, 
huissier. 

Un diplôme d'honneur sera remis âchaque partitipant. 
Les oeuvres les plus représentatiVes seront exposées 'au festival 

international du livre de Nice dont la Xe édition se tiendra du 12 au 
17 mai. 

Le premier prix consistera en un voyage de 6 semaines aux 
États-Unis. Parmi les autres prik : quatre bicyelettes de course, 
deux caméras super huit, des .ecteurs de cassettes, des appareils 
photos, etc. 

* 
* é 

Protocole d'accord franco-monégasque 
relatif à la prôfesSion d'agent immobilier 

Ce protocole d'accord a été signé, le 2 février, à Paris, au siège 
de l'Ambassade de Mbnaco en France par M. Roger Lemiale, prési-
dent de la fédération nationale Française des agents inimobiliers et 
par son homologue monégasque, M. Raoul Boni. 

Aux termes de ce protocole, lorsqu'un Membre de la chambre 
monégasque des agents immobLiers désirera traiter une affaire sur 
le territoire français; il devra s'adresser à l'un de ses confrèreS de la 
fédération nationale française et, réciproquement, lorsqu'un 
membre de la fédération nationâle française désirera treiter une af-
faire en Principauté, il devra s'adresser à l'un de ses confrères de la 
chambre monégasque. 

Les signatures avaient été précédées de quatre allocutions pro-
noncées, successivement; par sa M. ChriStian Orsetti, ambassa-
deur de Monaco en Vianee; MM. Alain Bréhat», vice-président de 
la fédération internationale des professionS immobilières; Roger 
Lemiale et Raoul Boni. 

Ph. F. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

PARQUET GÉNÉRAL DE MONACO 
(Exécution de l'art. 374 du Code de Procédure 

Pénale) 

Suivant exploit de Me Escaut-Marquet, huissier, 
en date du 6 février 1978, enregistré, le nommé COS-
TES Main, né le 21 juin 1949 à Villeneuve sur Lot, 
sans domicile ni résidence connus, a été cité à compa-
raître personnellement devant le Tribunal Correction-
nel de Monaco le mardi 28 février 1978 à 9 heures du 
matin, sous la prévention d'émission de chèque sans 
provision, délit prévu et puni'par 1 article 331 du Code 
Pénal. 

Pour extrait. 
P. le Procureur Général 

Ariane PICCO-MARGOSSIAN 
Substitut Général. 

GREFFE GÉNÉRAL 

Par ordonnance en date de ce jour, Monsieur le 
Juge commissaire dé la faillite de la Société Civile 

MONTE-CARLO RESIDENCE PALACE » à au-
torisé le syndic à mettre à la disposition de la FON-
DATION HECTOR OTTO, un emplacement dans le-
quel seront exposées 3 maquettes, avec l'engagement 
pour , ladite fondation de retirer les maquettes sur 
simple demande du syndic. 

Monaco, le 2 février 1978. 
Le Greffier en Chef 

J. ARMITA. 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Première Indance a constaté la cessation dès paie-
ments de dame SCARLOT épouse LARTIGAU, exer 
çant le connnerdé sous` l'enséigne « BAR TABACS 
LE TROCADÉRO », 45, avenue de Grande Bretagne 
à Monte-Carlo, avec toutes conséquences de droit, or-
donné l'apposition des scellés,partout où besoin sera, 
fixé provisoirement au 5 mai 1976'là date de cessation 
des paiements, désigné Monsieur J, Ph, HUERTAS, 
Premier Juge au siège, en qualité de juge commissaire 
et Monsieur GARINO André, expert-comptable à 
Monaco, en quàllté de syndic. 
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Pour extrait certifié conforme, délivré en applica-
tion de l'article 415 du Code de commerce. 

Monaco, le 26 janvier 1978. 
Le Greffier en Chef : 

J. ARMITA. 

Par ordonnance en date de ce jour, Madame le Ju-
ge commissaire à la faillite commune de la Société 
COGETEC et du sieur Jacques BAILLY a autorisé le 
syndic à appréhender la somme de 28.259,91 frs repré-
sentant le reliquat disponible déposé à la CAISSE 
DES DÉPOTS ET CONSIGNATIONS DE NICE, 
dans l'ordre ouvert au Tribunal de Grande Instance 
de Nice, sous le n° 6.349. 

Monaco, le 31 janvier 1978. 
Le Greffier en Chef 

J. ARMITA. 

Etude Maître Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 
Première Insertion 

Suivant acte reçu, le 2 décembre 1977, par le no-
taire soussigné, M. Claude Auguste Edmond FIN, 
commerçant, demeurant 26, avenue de Grande Bre.7  
tagne, à Monte-Carlo, a concédé en gérance libre à 
Mme Claudine Dinah BOUCAYA, employée, épouse 
de M. Charles FEREDJ, demeurant 4, boulevard de 
Belgique, à Monaco, un fonds de commerce d'articles 
de fumeurs, cartes postales, débit de tabacs, etc. ex-
ploité sous le nom de « Tabacs Saint Charles », 
15, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, pour une 
durée d'une année à compter du ler décembre 1977. 

Il a été prévu un cautionne-tient de 5.000 F. 
Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans 

les 10 jours de la deuxième insertion. 
Monaco, le 10 février 1978. 

Signé: J.-C. REY. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
Pirmière Insertion 

Suivant acte reçu par,  Me  L.-C.. CroVetto, le 
1 er  juin 1977, réitéré les 10 et 31 janvier 1978, Mon-
sieur Jean-Hugues NIGIONI, demeurant, 2, rué Flo- 

restine à Monaco, a vendu à Monsieur Oddone FAL-
SIROLI, demeurant à Villafranea de Vérone (Italie) 
un fonds de commercé de vins et spiritueux dans leur 
conditionnement d'origine à emporter (annexe rôtis-
serie) dénommé « Les Gourmets » sis à Monaco, 
1 ibis, rue Prineesse Caroline. 

Opposition, s'il y a lieu dans les dix jours de la 
deuxième insertion en l'étude de Me Crovetto, notai-
re. 

Monaco, le 10 février 1978. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

DONATION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte de donation de droit au bail reçu 
par Me Crovetto, le 16 juin 1978, Madame Paulette 
CHARLES, demeurant 18, boulevard des Moulins à 
Monte-Carlo, a fait donation à •Monsieur Claude 
Fry neois MONDET demeurant 5, avenue Saint-
Michel à Monte-Carlo, son fils de tous ses droits au 
bail des locaux dépendant d'un immeuble site à 
Monte-Carlo, 5, avenue Saint-Michel comprenant un 
magasin avec une vitrine. 

• Opposition, s'il y a lieu, en l'étude de Me  Crovet-
to, notaire. 

Monaco, le 10 février 1978. 
Signé : L.-C. CnovErro. 

Étude de Me  Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

Lia géignee du fonds de commerce de salon de 
coiffure pour Dames connu sous le nomade « ATHE-
NA COIFFURE, sis à Monte-Carlo 20, boulevard 
Princesse Charlotte, consentie par Madame Jeanine 
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BERTHOD à Monsieur Roger GALLAND, suiVant 
acte reçu par Maitre Crovetto, le 20 janvier 1975 pour 
une durée de trois années, s'est terminée le 31 janvier 
1978. 

Opposition s'il y a lieu en l'étude. de Me Crovetto, 
notaire dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 10 février 1978. 
Signé L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me Aurèglia, notaire à Mo-
naco, les 14 et 25 octobre 1977, Mme Vineenza Emilia 
Fortunata CASSULO, 'divorcée, non remariée de M. 
François MOSCHIETTÔ, demeurant à Monte-Carlo, 
33, rue du Portier, immeuble « Hersilia », a vendu à 
Monsieur David ZENDYK, sans profession, demeu-
rant à Monaco, « Bel Horizon » 51, avenue Hector 
Otto et à M. Stewart Kelvin MOSS, administrateur de 
sociétés, demeurant à Monaco, 30, boulevard de Bel-
gique, un fonds de commerce de snack-bar de grand 
standing, connu sous le nom de « HARRV'S BAR », 
exploité à Monte-Carlo, « Sun Tower », 7, avenue 
Princesse Alice. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'Étude de MeAureglia, 
notaire à Monaco, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 10 février 1978. 
Signé P.L. AURÊGLIA. 

Etude de Maitre Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GÉRANCE LIBRE 
Première Insertion 

Suivant acte reçu. le 10 novembre 1977, par le,no-
taire soussigné, M. Maurice BONI, commerçant, de-
meurant, 2, rue Caroline à Monaco, a conféré en gé-
rance libre à Madame Charlotte TORTAROLO, di- 

vouée de M. Georges GUARNOTTA, demeurant 
210, avenue LouiS.Pasteur à Cartiolès, un ronds de 
commerce de buvette-restaurant, vins à emporter, 
exploité 4, rue de la Colle, a Monaco, pour une durée 
d'une année, à compter du le' janvier 1978. 

Il a été prévu un cautionnement de cinq mille 
francs. 

Oppositions s'il. y a lieu, au siège du fonds, dans 
les 10 jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 10 février 1978. 
Signé: J.-C. REY. 

Etude' de Maitre LouW-COnStaitt CROVETTO 
Dôcteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN ET RENOUVELLEMENT DE CONTRAT 
DE GÉRANCE LIBRE 

Première Insertion 

La gérance consentie par Monsieur et Madame 
Jean-Baptiste BONARDI, demeurant à ,Monaco, 
9, boulevard Charles III, à Monsieur Maurice RO-
BERT, demeurant. à Beausoleil, 6, montée dtiCarou 
bier et à Monsieur José GASTAUD, demeurant bou-
levard du Ténao à Monte-Carlo pour une durée de 
quatre années à compter du ler  janvier 1974.  concer-
nant un fonds artisanal de charpenterie, ébénisterie de 
marine, etc... sis sous le Quai Albert Ier côté Vallon 
Sainte-Dévote à Monaco, a pris fin k 31 décembre 
1977, et. suivant acte reçu par Me  Crovetto, le 15 no-
vembre 1977 lesdits Monsieur et Madame BONARDI 
ont renouvelé auxdits Messieurs ROBERT et GAS-
TAUD, la gérance dudit fonds artisanal pour une du-
rée de onze années à compter du ler  janvier 1978. 

Messieurs ROBERT et GASTAUD seront seuls 
responsables de la gérance. 

Monaco, le 10 février 1978. 
Signé : L.-C. CRovErro. 

SÉCURITAS 
S.A.M. au capital de frs 4.000.000 

Siège Social Palais de la Scala - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

A la demande de la Cie Française de Financement 
Industriel et Commercial (F. I. C.), actionnaire majo-
ritaire, Messieurs les actionnaires sont convoqués en 



EUROPE N° 1 IMAGES 4T SON 

société AnOnyrne fV16négaSque au capital dé 60.000.000 de ft4tiés 

Siège social :4, boulevard des Môulins - Monte-Carlo 
R.C. : Monaco 56 S 0448 

AVIS AUX ACTIONNAIRES 

Messieurs les Actionnaires Sont Convoqués, au siè-
ge social, 4, boulevard des Moulins à Monte-Carlo, le 
jeudi 9 mars 1978 

1/ A 17 heures, en Assemblée générale ordinaire,. à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

1°) Lecture du rapport du Conseil d'Administra-
tion sur la marche des affaires sociales au cours de 
l'exercice 1976/77; 

2(5) Lecture du rapport des Commissaires aux 
Comptes sur le bilan et les Côniptes'au même exercice; 

. 	 • 

3°) Approbation du bilan et de comptes du mê-
me exercice; 

4°) Quitus au Conseil d'Administration; 

5°) Affectation des résultats; 

6°) • Composition du Conseil d'Administration; 

7°) Désignation des Commissaires aux comptes. 

Il/ En Assemblée Générale Extraordinaire, à l'issue 
de l'Assemblée Générale Ordinaire, en vue de délibé-
rer sur l'ordre du jour suivant 

1°) Institution d'un droit de préemktion sur les 
actions; 

2°) Modification des.articles 8 et 9 des statuts. 

Pour assistera ces Assemblées, Messieurs les Ac-
tionnaires devrônt justifier de' leur qnàlité par Pins-
cription au nominatif de leur titres d'aCtions Sur le re-
gistres de la Société ou par la production' d'un cértifi 
cat. de dépôt de leurà aetioffà au porteur dans un Eta-
blissernent de crédit, cinq jours au moins avant la date 
des Assemblées. 

Le Conseil d'Administration. 
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Assemblée Générale Ordinaire*  réunie extraordinaire-
ment au siège social : Palais de la Scala à Monte-
Carlo le 10 mars 1978 à 10 heures 30 avec l'ordre du 
jour suivant : 

— Nomination d'un Administrateur 
— Questions diverses 

EUROPE N° 1- IMAGES ET SON 

Société Anonyme Monégasque au capital de 6(.000.000 de francs 

Siège social : 4, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 
R. C, : Monaco 56 g 0448 

AVIS AUX ACTIONNAIRES 

Messieurs les Actionnaires sont convoqués en As-
semblée générale ordinaire pour lé jeudi 9 Mars 1978 
à 15 heures 15, au siège social, 4, boule,,ard des 
Moulins à Monte-Carlo, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant 

1) Lecture du rapport du Conseil d'Administra-
tion sur la marche des affaires sociales au cours de 
l'exercice 1976/77; 

2) Lecture du rapport des Commissaires aux 
comptes sur le bilan et les comptes du même exercice; 

3) Approbation du bilan et des comptés du même 
exercice; 

4) Quitus au Conseil d' Adrninistrat on; 
5) Affectation des résultats; 
6) Composition du Conseil d'AdministratIon; 
7) Désignation des Commissaires aux comptes; 

Pour assister à cette Assemblée, Messieurs les Ac-
tionnaires devront justifier de leur qualité par l'ins-
cription au nominatif de leurs titres d'actions sur les 
registres de la Société, cinq jours au moins avant la 
date de l'Assemblée. 

Le Conseil d'Administration. 



EUROPE N° 1 IMAGES ET SON 

Société Anonyme Monégasque au capital de 60.000.000 de francs 

Siège sccial 4, boulevard des Moulins - Mome-Carlo 
R.C. ; Monaco 56 S 0448 

AVIS AUX PROPRIÉTAIRES 
DE PARTS DE FONDATEUR 

Messieurs les propriétaires de Parts de Fondateur 
sont convoqués en Assemblée pour le mercredi 8 mâts 
1978 à 17 heures 30, au siège social, à l'effet de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant : 
— Communication du Président sur la marche des 
Affaires Sociales au cours de l'exercice 1976/1977. 

Pour assister à cette réunion, MessieurS les pro-
priétaires de Parts devrôfit justifier de leur qualité, 
cinq jours au moins avant la date ténue par la pro- 
duction d'une pièce attestant le dééot dè leurs titrés/ ab 
porteur dans un EtablisSetnent de Crédit. 

Le Président Délégué. 

Étude de Me Paul-Louis AURÉGL1A 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - Monte-Carlo 

« EUROPA-ASSURANCES S.A‘M. » 

Publication prescrite par ,1' Ordonnance-Loi n° 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco en da- 
te du 19 janvier 1978. 

I. — Aux termes de deux actes reçus en brevets 
par Maître Auréglia, notaire à Monaco les 7 octobre 
et 16 déeembre 1977, il a été établi ainsi qu'il suit, les 
statuts d'une société anonyme monégasque. 
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STATUTS 

ARTICLE PREMIER, 

Il est formé, entre les, propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une Société anonyme monégasque qui sera 
régie par les lois de la Principauté de' Monaco et les 
présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de :« EURO-
PA-ASSURANCÉS S.A. M. ». 

ART. 2. 
Le siège de la société est fixé à Monte-Carlo (Prin-

cipauté de Monaco). 
II pourra être transféré en tout endroit de la Prin-

cipauité sur simple décision du Conseil d'Administra-
tion, après agrément du nouveau siège par le Gouver-
nement Princier. 

ART. 3., 
La société a pour objet, en Principauté de Monaco 

et à l'étranger, le courtage d'assurances, de réassuran-
ces, la représentation de Compagnies d'Assurancés 
françaises et étrangères, la repréSentation de sociétés 
de défense et de recours, les expertises. 

Et, .généralement, toutes opérations mobilières et 
immobilières se rapportant directement à l'objet so-
cial. 

ART. 4. 

La durée de la Société est fixée a quatre vingt-
dix-neuf années. 

Akt. 5. 
Le capital social est fixé la 'somme de DEUX 

CENT CINQUAN`lÉ KilL12,É Él2ANC5 divisé. en 40 
actions dé MILLE PRANCS chacunïde Valeur 
nate, toutes à souscrire en numéraire et à libérer inté-
gralement à la souscription., • 

ART. 

Les actions: sont,: nominatives Jenii.,,ati porteur 'au 
choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce 'dernier 
cas, de satisfaire aux ,dispositions légales en vigueur 
relatives à cette formé de 'dire. 

LeS titrés 'd'aéticins ' s6tit ' 	d'Un livre à 
souches, revêtus d'un numéro d'Ordre; frappéS du 



ART. 8. 

La Société est administrée par un Conseil compoSê 
de deux membres au moins et cinq au plus, pris 
parmi les Actionnaires et normés par l'Assemblée 
générale. 

At. 9. 

Les adminiStrateurs doivent être propriétaires cha-
cun de diX actions. 
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timbre de la Société, et munis de , la signature de deux 
administrateurs. L'une de ces deux signatures peut 
être impriMée ou apposée au moyen d'une griffe. 

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a heu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire, et 
inscrites sur les registres de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou 
au porteur sont valablement payés au porteur du 
titre, s'il s'agit d'un titre nonninatif non muni de 
coupon, ou au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de 
la Société. 

ART. 7. 

La possession d'une `action • emporte de plein droit 
adhésion aux statuts de la. Société et soumission aux 
décisions régulières du Cônseil d' administration '`et 
des Assemblées Générales. , Les .drdit§«, et ObligatiOns 
attachés à l'action Sttivent le 'titre 'dans.  quelque main 
qu'il passe. 

Chaque action donne droit à •une part . prOpor-
tionnelle dans *la propriété: de l'actif'` 'social et elle 
participe anx bénéfices sociaux dans .  la  propértion 
indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la Société ne recon-
naît qu'un seul .propriétaire pour chaque action. 

Tous les co-propriétaires indivis d'une action 
ou tous les ayants-droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétaires, sont tenus de se 
faire représenter auprès de la Société par une seule 
et même perSonne. 

Les représentants ou créaneiers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'appo-
sition des Scelles sur les biens et valeurs de la société, 
ni en deMander le partage ou la lieitation. Ils sont 
tenus de s'en raPporter "aux inventaires sociaux et 
aux délibérations de l'Assernblée générale. 

ART, 10. 
La durée des fonetions des administrateurs est de 

trois années. 
Le premier Conseil restera en fonctions jusqu'à 

l'assemblée générale ordinaire'qui se réunira pour sta-
tuer sur les comptes du troisième exercice et qui re-
nouvellera k Conseil en entier pour une nouvelle pé-
riode de trois ans. 

I1 en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART, 11 

Le Conseil d'Acninistratibn aura les pouvoirs 
les plus étendus, sans limitation ni réserve, pour 
agir au nom de la société et faire toutes les opératians 
relatives à son objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou 
à un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l'adminiStration courante de la Société et pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'AdminiStration.  

Tous les actes engageant la Société, autorisés 
par le:Conseil, ainsi que le retrait des' fonds et valeurs, 
,tes mandats sur les banquiers, débiteurs et dépôài-
taires et les souscriptions, avals, acceptations, endoS 
ou acquits d'effets de conimerce, doivent porter la 
signature de deux administrateurs, dOnt celle du 
Président du, Conseil d'Administration, à moins 
d'une délégation de pouvoirs par le Conseil d'Ad-
ministration, à un administrateur, un directeur ou 
tout autre mandataire. 

ART. 12. 
L'Assemblée générale nomme un ou deux com-

missaires aux comptes, conformément à la loi n° 438 
du vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

ART. 13. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale dans les six mois qui suivent la date de la 
cl6ture de l'exercice, par avis in§éré dans le « Journal 
de Monaco » quinze jours avant la tenue de l'assem-
blée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la .même façOn et au'délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas où toutes lés actions sont représentées, 
toutes 'assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont conSieléeS sur 

un registre spécial, signé par les membres du BureatL 
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ART. 15. 
11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier et 

finit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice cornprendra la 

période écoulée du jour • de la constitution défini-
tive jusqu'au trente-et-tin décembre mil-neuf-cent-
soixante-dix-huit. 

ART. 17. 

Tous produits annuels réalisés par la Société, 
déduction faite des frais d'exploitation, des frais 
généraux ou d'adtniniStration, y compris 'tous amor-
tissements normaux de l'actif et toutes provisiohs 
pour risques commerciaux, constituent le bénéfice 
net. 

Ce bénéfice est ainsi-, réparti 
cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire !lorsqu'il 
aura atteint une somme égale au dixième du capital 
social; , 	 .  

le S6Ide; à.  la :disp6Sitiôij de l'asseMblée générale, 
laquelle, sur la propoSitieM du Conseil 
tration, pourra l'affeeter, • soit à l'attribUtion &un 
tantième aux adininiStratetirs, d'Un dividende aux 
actions, soit à la constitution* d'an -  fonds :erathottiS-• 
sement supplémentaire ou de réserves spéçialeS, soit 
le reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut le ou lès commissaires 
aux comptes, sont tenus de provoquer la réunion 
d'une assemblée générale extraordinaire à l'effet de 
se prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu 
de dissoudre la Société. 

La décision 'de l'assemblée est, dans tous les 
cas, rendue publique. 

ART. 19. 

A l'expiration de la Société ou en cas de disso-
lution anticipée, l'asserhblée générale règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode 
de liquidation, et nomme un ou plusieurs liquidateurs 
dont elle détermine les potivoirs. 

La nomination des liquidateurs met fin aux 
fonctions des adminiStrateurs., mais la société conserve 
sa personnalité durant tout le cours` de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée gén.rale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation leS mêMes 
attributions que durant le cours de ,la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs, tottS. .pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de le liquidation ét 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par  

les liquidateurs; en cas d'absence du ou des liqui-
dateurs, elle élit elle-même son Président, 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société, et d'étein-
dre son passif. 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidatiôn, soit entre 
les actionnaires et la Société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la Loi et soumises à la juridiction 
des Tribunaux compétents de la Principauté de 
Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, et toutes 
assignations et significations sont régulièrentent déli-
vrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait 
omis de faire élection de domicile en Prificipauté, 
les assignations et significations seront valablement 
faites au Parquet de Monsieur le Procureur Général 
près la Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 21. 
La présente Société ne sera définitivement eonsti 

tuée qu'après  
que les • présents statuts auront été apprôuvés 

et la société autôtiSée par arrêté de Son Excellence 
"Monsieur le Ministre d'État de la Principauté de 
Monaco, et k tout publié dans le « Journal de Mo-
naéo »; 

et que toutes les formalités légales et adminis-
tratives auront été remplies. 

ART. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et tous 
actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la présente Société, tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un extrait de ces 
documents. 

H. — Ladite société a été autorisée, et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de M. le Ministre d'État 
de la PririolPaut6 dé Monaco,  en date du 19 janvier 
1978. 

HI. -- Ées brevets originaux desdits statuts por-
tant mention de leur approbation et l'ampliation du- 
dit arrêté ministériel d'autorisation, ont été déposés 
au rang des minutes de Me Aureglia, par acte du 6 fe- 
vrier 1978. 

Monaco, le 10 février 1978. 
LE FONDATÉUR. 

Le Gérant du Journal CF1ARLES MINAZZCLI., 

455 - AD 



MONACO 

Cedifié coniornie 

par le Géroni. wu5sigrià 

Monaco, le 1 0 r,y, 1978 

Pc ui le Gérant 
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